Séance du Conseil Communal du 25 juin 2025 (19:30)

COMPOSITION DE L’ASSEMBLÉE :

PRESENTS :
Monsieur J-P. BOURDEAUD'HUY, Bourgmestre - Président;
Madame Ch. VERSCHUERE, Monsieur D. DETEMMERMAN, Madame M-F BOUDRY, Échevins;
Madame V. GUEMJOM, Madame J. DEBRABANDERE, Madame M-R MAES, Monsieur M. VANHONACKER, Monsieur S. MORJEAN, Monsieur Ph. PHALEMPIN, Madame F. HERNOULD, Monsieur E. DE FRENE, Conseillers;
Monsieur Ph. D'HONDT, Président du CPAS - siégeant avec voix consultative;
Madame A. BAUSIER, Directrice générale;
EXCUSES :
Madame V. WEYTSMAN, Conseillère;

SEANCE PUBLIQUE

OBJET N°1 : Procès-verbal séance précédente ; approbation

LE CONSEIL COMMUNAL,

DECIDE : à l'unanimité
d'approuver le procès-verbal de la séance précédente (28/5/2025)


OBJET N°2 : CPAS - Modification budgétaire 1/2025 ; approbation

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des Cpas;
Vu la modification budgétaire 1/2025 du Cpas, approuvé par le Conseil de l’Action Sociale en date du 27 mai 2025;               
DECIDE : à l'unanimité
 
D’approuver la modification du budget extraordinaire du CPAS, aux chiffres repris ci-dessous:
 
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	D'après le budget initial
	51.468,98
	15.000,00
	36.468,98

	Augmentation de crédit (+)
	36.300,00
	36.300,00
	0,00

	Diminution de crédit (+)
	0,00
	0,00
	0,00

	Nouveau résultat 
	87.768,98
	51.300,00
	36.468,98




OBJET N°3 : Portefeuille d'assurances de l'Administration Communale et du Cpas de Mont-de-l'Enclus ; décision

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36, et notamment articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° 2025/ASS relatif au marché “Portefeuille des assurances de l'administration communale et du Cpas de Mont-de-l'Enclus”
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 250.000,00 € TVAC ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que Commune de Mont-de-l'Enclus exécutera la procédure et interviendra au nom du Cpas de Mont-de-l'Enclus à l'attribution du marché ;
Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification administrative ;
Considérant que les crédits permettant ces dépenses sont inscrits au budget ordinaire;
Considérant l'avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 12 juin 2025 ;
DECIDE : à l'unanimité 
 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2025/ASS et le montant estimé du marché “Portefeuille des assurances de l'administration communale et du Cpas de Mont-de-l'Enclus”, établi par la Commune de Mont-de-l'Enclus. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 250.000,00 € TVAC.
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : l'Administration Communale de Mont-de-l'Enclus est mandaté pour exécuter la procédure et pour intervenir pour le compte du Cpas, à l'attribution du marché.
Article 4 : En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché.
Article 5 : Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants.
Article 6 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau européen.
Article 7 : De financer ces dépenses par les crédits inscrit au budget ordinaire.


OBJET N°4 : Financement des dépenses extraordinaires de l'exercice 2025; Approbation conditions et mode de passation; décision

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 5° (le marché de service est attribué au lauréat ou à un des lauréats d’un concours de projets) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Attendu que la commune de Mont-de-l’Enclus doit recourir à des demandes d’emprunts pour le financement des dépenses extraordinaires prévues au budget de l’exercice 2025 ;
Considérant le cahier des charges N° 2025/ASs relatif au marché “Financement des dépenses extraordinaires de l'exercice 2025” ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 469.089,35 € pour toute la durée du marché ;
Considérant que ce marché n’est pas soumis à la législation et qu’il est choisi la procédure de passation de marché par mise en concurrence ;
Considérant que les crédits permettant les dépenses sont inscrits au budget ordinaire de l’exercice 2025 
DECIDE : 8 voix POUR, 2 ABSTENTIONS (Mme Guemjom, Mr Vanhonacker) et 2 voix CONTRE (Mme Maes, Mme Hernould) 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2025/ASs et le montant estimé du marché “Financement des dépenses extraordinaires de l'exercice 2025”, établi par l’Administration communale. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 469.089,35 € pour toute la durée du marché;
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De charger le collège de fixer la liste des entreprises à remettre une offre, de la réception et de l’adjudication du marché.
Article 4 : De financer ces dépenses par les crédits inscrits au budget ordinaire de l’exercice 2025.


OBJET N°5 : Redevance sur la vente de boissons lors de festivités organisés par l’Administration Communale - Exercice 2025 à 2030 ; décision

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1232-32, L1133-1 et 2, L3131-1§1er 3° et L3132-1 ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 14 juin 2024 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone ;
Considérant qu'en vu de la vente de boissons lors de l'organisation de manifestations communales, il y a lieu d'en fixer les montants ;
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;
DECIDE : à l'unanimité
Article premier : il est établi, à dater du premier jour de la publication du présent règlement et pour un terme expirant le 31 décembre 2030, une redevance communale sur la vente de boissons lors de festivités organisées par l’Administration Communale ;
 
Art. 2 : La redevance est due par la personne qui sollicite la délivrance des boissons ;
 
Art. 3 : Le montant de la redevance est fixé comme suit :
Softs, Eau, Jus, Café : 2€
Simple Bière Blonde, Brune, Fruitée :  2€
Bières Fortes : 3,50€
Vin :   
Verre :   3€
Bouteille : 15€
Cava :
Verre :  3€
Bouteille :  15€
 
Art. 4 : La redevance est payable au comptant lors de la commande
 
Art. 5 : La présente délibération entre en vigueur à dater de sa publication prescrite par l’article L1133-1 et 2 du CDLD ;
 
Art. 6 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon dans le cadre de la Tutelle spéciale.


OBJET N°6 : Redevance Inscriptions – Runs et Trail - Exercice 2025 ; décision

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1232-32, L1133-1 et 2, L3131-1§1er 3° et L3132-1 ;
Vu les recommandations émises par la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2025 ;
Considérant que dans le cadre des activités prévues le week-end du 13 et 14 décembre 2025, différentes courses à pied seront organisées ;
Considérant qu’une inscription sera demandée à chaque participant et que l’intégralité de ces inscriptions sera reversée à VIVA FOR LIFE ;
Considérant qu’il y a lieu de fixer les montants des inscriptions ;
DECIDE : à l'unanimité
        
Article premier : d’établir une redevance dans le cadre de l’organisation de courses à pied prévues le week-end du 13 et 14 décembre 2025 ;
 
Art. 2 : La redevance est due par la personne qui sollicite sa participation à la course;
 
Art. 3 : Le montant de la redevance est fixé comme suit :
· Kids Run ; 2€
· Run :  
· 5€ en prévente sur le compte communal
· 7€ sur place
· Trail :
· 10€ en prévente sur le compte communal
· 12€ sur place
 
Art. 4 : La redevance est payable soit sur le compte communal au tarif « préventes » soit au comptant le jour même au tarif « sur place »
 
Art. 5 : La présente délibération entre en vigueur à dater de sa publication prescrite par l’article L1133-1 et 2 du CDLD ;
 
Art. 6: La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon dans le cadre de la Tutelle spéciale.


OBJET N°7 : Délégation au Collège communal pour l'octroi de subventions - Exercices 2025 à 2030 - Approbation

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu les articles L-3331-1 à L-3331-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réglant l'octroi et le contrôle de l'octroi et de l’utilisation de certaines subventions ;
Vu le décret du 28.03.2024 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation simplifiant le fonctionnement et l'organisation des organes communaux et provinciaux ;
Vu l'article L1122-37 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation disposant que :
"§1er. Le conseil communal peut déléguer, au collège communal, la compétence d’octroyer les subventions :
1° qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l’autorité de tutelle;
2° en nature;
3° motivées par l’urgence ou en raison de circonstances impérieuses et imprévues.
La décision du collège communal adoptée sur la base de l’alinéa 1er, 3°, est motivée et est portée à la connaissance du conseil communal, lors de sa prochaine séance, pour prise d’acte.
§2. Chaque année, le collège communal fait rapport au conseil communal sur :
1° les subventions qu’il a octroyées au cours de l’exercice, en vertu du présent article;
2° les subventions dont il a contrôlé l’utilisation au cours de l’exercice, en vertu de l’article L3331-7."
Vu la circulaire du 30/05/2013 du Ministre Furlan précisant les modalités d'application des articles susmentionnés ; 
Considérant que, dans le but d'accélérer, d'alléger et d'assouplir la procédure, il convient que le Conseil communal fasse usage de cette faculté de délégation ;
DECIDE : à l'unanimité
Article 1er : de déléguer au Collège, à dater de la présente délibération et ce jusqu'au 31 décembre 2030, la compétence d'octroi de subventions dans les circonstances suivantes ;
1°  Les subventions nominativement inscrites au budget, dans la limite des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par les autorités de tutelle ; 
2°  Les subventions en nature.
Art. 2 : Conformément à l'article L1122-37 §1er al.2 du CDLD, le collège communal a, en cas d'urgence ou en raison de circonstances impérieuses et imprévues, le pouvoir d'initiative d'exercer les compétences du conseil communal en matière d'octroi de subventions. Sa décision sera communiquée au conseil communal lors de sa prochaine séance.
Art. 3 : Chaque année, le Collège communal adressera au conseil un rapport portant sur les subventions qu'il a octroyées par délégation et sur la manière dont il a contrôlé l'utilisation des subventions octroyées au cours de l'exercice selon les articles L-1122-37 et L-3331-7


OBJET N°8 : Convention de collaboration avec la ville de Renaix - conditions d'utilisation de la piscine - renouvellement de l'accord ; décision

LE CONSEIL COMMUNAL,

Attendu que dans le cadre de la supracommunalité avec les communes de Frasnes-lez-Anvaing et Celles, le projet ‘Sport pour tous » reprend la promotion des activités sportives et plus particulièrement la natation à la piscine de Renaix;
Attendu que les communes de Frasnes-lez-Anvaing et Celles ont signé l’accord de collaboration avec la ville de Renaix pour l’utilisation de la nouvelle piscine, tant pour les habitants que pour les écoles implantées sur leur territoire ;
Attendu qu’en application de l’article L1515-1 les communes peuvent conclure entre elles des conventions relatives à des objets d’intérêt communal ;
Vu le projet d’accord de collaboration qui nous a été transmis par le Ville de Renaix qui permet aux habitants de Mont-de-l’Enclus d’utiliser la piscine de Renaix au même tarif que les habitants de Renaix ;
Vu la proposition de la ville de Renaix de renouveler cet accord moyennant le paiement d’un forfait annuel de 5.000€ ;
Vu le code de décentralisation et de démocratie locale;
DECIDE : à l'unanimité
Article premier : d’approuver la convention de collaboration entre la Ville de Renaix et la commune de Mont-de-l’Enclus fixant les conditions d’utilisation de la piscine ;
Art 2 : de prendre en charge le forfait de 5.000€ à payer à la Ville de Renaix;                
Art 3 : d’imputer la dépense à l’article 104/02/124/48 du budget de l’exercice 2025 ;


OBJET N°9 : Parc Naturel du Pays des Collines - Rapport d'auto-évaluation 2019-2023 ; décision 

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Attendu que la commune de Mont-de-l’Enclus est affiliée au Parc naturel du Pays des Collines ;
Attendu que de nombreux partenariats sont réalisés entre l'administration communale et le Parc Naturel du Pays des Collines en vue d'organiser des activités sur le territoire de notre commune ;
Attendu que le Comité de Gestion du Parc Naturel des Pays des Collines a rédigé son rapport d'auto-évaluation pour la période 2019-2023 sur lequel le Conseil Communal est invité à remettre son avis ; 
DECIDE : à l'unanimité
 
Art 1: D'émettre un avis favorable sur les différents aspects de l'auto-évaluation, à savoir : 
1. Le Parc Naturel du Pays des Collines a développé un leadership efficace et procède à la collecte des informations utiles pour la réalisation de ses missions notamment au travers de diagnostics territoriaux. Il tend à développer un vraie politique de gestion des ressources humaines centrée sur la dimension participative induisant ainsi une motivation accrue du personnel et un bien-être au travail. 
2. Le Parc Naturel représente une véritable plus-value par rapport à diverses thématiques, notamment en matière de projets relatifs à la biodiversité, l'environnement et le tourisme.
3. Le Parc Naturel a réalisé à 86 % de l'ensemble de ses 6 objectifs stratégiques au travers de projets concernant : 
· la nature
· l'aménagement du territoire
· le développement durable et locale
· la collaboration avec les Parcs Naturel
· la gestion de l'espace rural et à l'accueil
· l'éducation et l'information. 
 
Art 2: De souligner la disponibilité et la bonne collaboration des acteurs du Parc Naturel du Pays des Collines pour la mise en œuvre des différents projets ayant lieu sur le territoire de la commune de Mont-de-l'Enclus (sentier des oiseaux, plantations du Ravel, entretien et aménagement des bassins d'orage, semaine de l'arbre, arbren'kit,  etc).
 
Art 3 : De communiquer la présente décision au Parc Naturel du Pays des Collines.


OBJET N°10 : Financement du contrat de rivière Escaut-Lys et actions proposées par la commune dans le Protocole d’Accord 2026-2028 ; décision

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la Directive-cadre sur l'Eau 2000/60/CE du Parlement européen établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine et de l’eau et imposant notamment la mise en œuvre d’un plan de gestion de l’eau par bassin hydrographique ;
Vu la Directive Cadre Inondation 2007/60/CE du Parlement européen établissant un cadre pour et une méthode pour l'élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques de gestion des risques d'inondations ;
Vu le décret relatif au livre II du Code de l’environnement constituant le Code de l’eau qui attribue, en son article D32, aux Contrats de rivière des missions d’informations, de sensibilisation et de concertation en ce qu’elles contribuent au dialogue, ainsi que des missions techniques précises ;
Vu le Décret du 4 octobre 2018, modifiant divers textes relatifs aux cours d’eau, abrogeant la loi du 28 décembre 1967 sur les cours d’eau non navigables et la loi du 5 juillet 1956 relative aux Wateringues en vue de mettre en place une gestion intégrée, équilibrée et durable des cours d’eau wallons;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière (M.B. 22.12.2008) ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière (M.B. 22.12.2008) fixant les missions des Contrats de rivière dont celle de faciliter la mise en œuvre des objectifs de la Directive Cadre sur l’Eau ;
Vu la délibération du conseil communal du 28 décembre 2010 validant l’adhésion de la commune à l’asbl Contrat de rivière Escaut-Lys et sa participation au financement de celle-ci, pour un montant calculé au moyen d’un ratio (50%-50%) « population/superficie du territoire » couvert par le contrat de rivière selon la formule suivante : C = ((D×E) / 2 SE) + ((D×P) / 2 SP)[1] ;
Considérant que 100 pourcent du territoire communal de MONT-DE-L’ENCLUS est situé dans le sous-bassin hydrographique Escaut-Lys.
Considérant que le Contrat de Rivière, protocole d’accord entre l’ensemble des acteurs publics et privés, est un outil permettant de concilier les multiples fonctions et usages du cours d’eau, de ses abords et des ressources en eau du bassin. ;
Considérant qu’un des objectifs de ce protocole d’accord est de réaliser un état des lieux du bassin (Diagnostic des milieux aquatiques) et de rédiger une charte consensuelle (Protocole d’accord) dont le contenu servira de base au Contrat de rivière.
Considérant que le Contrat de Rivière explicitera le programme des actions à mener et énoncera les mesures de suivi pour notamment améliorer la qualité des eaux, prévenir les inondations, préserver et/ou restaurer le lit et les abords des cours d’eau ainsi que les zones humides, lutter contre la prolifération des espèces invasives et informer et sensibiliser la population et les acteurs locaux.
Considérant que la bonne marche d'un contrat de rivière suppose la collaboration du plus grand nombre d'acteurs concernés.
Vu que le Contrat de rivière Escaut-Lys s’engage à accompagner les acteurs locaux dans la réalisation de leurs projets en lien avec l’eau.
Vu la mission du Contrat de rivière Escaut-Lys, accompagner les acteurs locaux dans la mise en œuvre des Directives Cadre sur l’Eau et Directive inondation.
Attendu que s’est manifestée la volonté de restaurer la qualité biologique et paysagère du bassin Escaut-Lys, de lutter contre les inondations et les effets du changement climatique (sécheresse, augmentation des températures…) ;
DECIDE : à l'unanimité 
· de participer au fonctionnement du contrat de rivière sur la période du nouveau protocole d’accord (1er janvier 2026 au 31 décembre 2028) pour un montant de 1.586,63 € par an. Ce montant est calculé au moyen d’un ratio (50%-50%) « population/superficie du territoire » couvert par le contrat de rivière selon la formule suivante : C = ((D×E) / 2 SE) + ((D×P) / 2 SP)1. Il représente une moyenne du coût de participation indexé de 2% sur les 3 années du nouveau protocole d’accord.
· de faire apparaitre dans le protocole d’accord 2026-2028 du Contrat de rivière Escaut-Lys, les actions suivantes qui seront portées par la commune de Mont-de-l’Enclus et ses services en vue de répondre aux objectifs fixés par la Directive-cadre Européenne sur l’Eau (2000/60/CE), la Directive Inondation (2007/60/CE) et ceux du Contrat de rivière Escaut-Lys :
	Liste des actions proposées par la commune de Mont-de-l'Enclus dans le Protocole d'Accord 2026-2028 du Contrat de rivière Escaut-Lys

	Thèmes
	Intitulés actions/projets
	Description 
	Coût estimé
	Maître d'ouvrage
	Année de réalisation Prévue

	Aménagement du territoire
	Limiter l'imperméabilisation des sols et surfaces
	Limiter l'imperméabilisation des sols et surfaces dans les projets communaux d'urbanisme
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Aménagement du territoire
	Solutions pratiques en zone inondable pour vivre avec les inondations
	Proposer le flyers du CREL portant sur les petites solutions pour vivre avec les inondations dans le cadre d'un permis d'urbanisme en zone d'aléa inondation lors de nouvelles constructions ou rénovation 
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Fonctionnement/Subsides
	Financement du CREL
	Engagement moral de la commune à financer le CREL pour le PA 2023-2025
	1586,63 €
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Communication
	Communication sur le thème des fossés
	Communication autour des fossés (privé / communaux) -> (communiquer sur notre guide bonne pratique du riverain)
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Sensibilisation/ Animation
	Projet "ici commence la mer"
	mise en place des macarons, communication et actions pochoirs
	 
	AC Mont de l'Enclus
	2026

	Espèces invasives
	Plantes invasives
	Sensibiliser la population sur la berce du caucase et les autres EEE
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Espèces invasives
	Plantes invasives
	Coorganiser une formation sur les EEE pour le service voirie
	 
	AC Mont de l'Enclus
	2025

	Gestion des Cours d'eau
	Utilisation de l'outil PARIS
	Suivre les PARIS sur les cours d'eau de 3e catégorie (convention avec la province Hainaut)
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Déchets
	Action de nettoyage des fossés
	avec BEWAPP
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Sensibilisation/Animation
	Sensibilisation des citoyens au dépôt sauvage
	mise à disposition de flyers sur la thématique
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Gestion des débits
	Participer au PGRI
	 
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Gestion des débits
	Cadastre des fossés
	Participation financière au cadastre des fossés
	1597,13 €
	AC Mont de l'Enclus
	2026

	Gestion des débits
	Diagnostic Habitations
	Participation financière aux diagnostics habitations
	1064,75 €
	 
	2026

	Diagnostic
	Réaliser le diagnostic des cours d'eau
	Autoriser le Contrat de rivière à effectuer sa mission d’inventaire de terrain sur les cours d’eau de 3ème catégorie durant la période du PA.
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Aménagement du territoire
	Faire participer le CREL à l'élaboration des SDC
	Inclure dans les SDC les besoins en terme de gestion durable de l'eau, de lute contre le changement climatiques (Sècheresse, inondation…)
	 
	AC Mont de l'Enclus
	2026

	Gestion des cours d'eau
	Utilisation de l'application fulcrum
	Prise en compte des Points noirs prioritaires 
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Communication
	Articles pour le bulletin communal
	Solliciter le Contrat de rivière pour des articles dans le bulletin communal
	 
	AC Mont de l'Enclus
	Chaque année

	Lutte contre les inondations
	Entretien des bassins d'orage à Orroir et Anseroeul 
	Convention de collaboration à signer entre Escaut-Lys et l'AC pour l'entretien des bassins d'orage (nettoyage végétations, plantations des haies triples)
	 
	AC Mont-de-l'Enclus
	Chaque année 


 
· de s’engager (moralement) à réaliser ces actions dans la mesure des moyens techniques, humains et financiers disponibles chaque année.
 
Rappel :
[1] C : contribution de la commune considérée.         SE : superficie totale du territoire du contrat de rivière.
D : dépense à couvrir.    P : population de la commune considérée présente sur le territoire du CR
E : superficie de la commune comprise dans le contrat de rivière.      SP : somme des populations des communes associées au CR.


OBJET N°11 : Questions orales d'actualité 

LE CONSEIL COMMUNAL,

Mme Guemjom : J'ai une question d'actualité par rapport au projet de la Clé de fa. J'aurais aimé savoir quelle a été la position officielle de la Commune et le nombre de pétitions qui ont été déposées ? S'il y en a eu dans l'enquête publique. Également, peut-être un éclaircissement sur la procédure qui a été utilisée. Je peux comprendre que c'est une procédure spécifique avec demande directe au fonctionnaire délégué. Et ça, je n'ai pas bien compris.
Monsieur le Président : C'est une procédure spécifique. En fait, ça englobe, le permis d'urbanisme et le permis d'environnement en même temps. C'est un dossier qui est géré dès le départ par le service urbanistique de Mons, sur lequel la Commune est amenée à donner un avis consultatif. En termes de pétitions, je pense qu'il y a eu 2 pétitions et 3 réclamations. Les réclamations visaient essentiellement la grandeur du projet et la hauteur des bâtiments car on parle quand même de 11 ou 12 mètres de haut. En fait, c'est un double bâtiment qui est relié par un bâtiment central qui fait la connexion entre les deux bâtiments, qui refait la connexion avec le bâtiment existant de la Clé de Fa. Le Collège a remis un avis négatif sur le projet en tenant compte, bien entendu, de la grandeur du projet.
Au niveau du Collège, la position est très claire. On n'est pas contre le projet parce que je crois que c'est une entreprise qui donne satisfaction dans la région. On n'a pas de problèmes particuliers.
En plus, c'est quand même une entreprise qui est active avec les différentes festivités du Mont-de-l'Enclus. Il faut savoir que nous-mêmes, au niveau du CPAS, c'est aussi des relations de travail puisqu'on a des articles 60, notamment qui sont engagés par la Clé de Fa. C'est également le projet d'emplois supplémentaires car ils vont doubler la capacité quasiment. Par contre, on parle du principe qu'ils doivent un peu revoir leur projet en termes de taille. Je pense que la capacité, on peut peut-être l'accepter, mais la taille des bâtiments paraît quand même grande.Donc peut-être un bâtiment qui occupe plus de surface au sol, mais qui est moins haut pour la vue. Donc voilà. Ça, ça a été un peu la position du collège qui a été transmise, si mes souvenirs sont bons, c'est la semaine dernière.


SEANCES A HUIS CLOS
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1   Séance du Conseil Communal du 25 juin 2025 (19:30)     COMPOSITION DE L’ASSEMBLEE :     PRESENTS   :   Monsieur J - P. BOURDEAUD'HUY, Bourgmestre  -   Président;   Madame Ch. VERSCHUERE, Monsieur D. DETEMMERMAN, Madame M - F BOUDRY, Échevins;   Madame V. GUEMJOM, Madame J. DEBRABANDERE, Madame M - R MAES, Monsieur M. VANHONACKER,  Monsieur S. MORJEAN, Monsieur Ph. PHALEMPIN, Madame F. HERNOULD, Monsieur E. DE FRENE,  Conseillers;   Monsieur Ph. D'HONDT, Président du CPAS  -   siégeant avec voix consultative;   Madame A. BAUSIER, Directrice générale;   EXCUSES   :   Madame V. WEYTSMAN, Conseillère;     SEANCE PUBLIQUE     OBJET N°1 : Procès - verbal séance précédente ; approbation     LE CONSEIL COMMUNAL,     DECIDE : à l'unanimité   d'approuver le procès - verbal de la séance précédente (28/5/2025)       OBJET N°2 : CPAS  -   Modification budgétaire 1/2025 ; approbation     LE CONSEIL COMMUNAL,     Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;   Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des Cpas;   Vu la modification budgétaire 1/2025 du Cpas,   approuvé par le Conseil de l’Action Sociale en date du 27  mai 2025;                   DECIDE : à l'unanimité       D’approuver la modification du budget extraordinaire du CPAS, aux chiffres repris ci - dessous:      

   Recettes  Dépenses  Solde  

D'après le budget initial  51.468,98  15.000,00  36.468,98  

Augmentation de crédit (+)  36.300,00  36.300,00  0,00  

Diminution de crédit (+)  0,00  0,00  0,00  

Nouveau résultat    87.768,98  51.300,00  36.468,98  

    OBJET N°3 : Portefeuille d'assurances de l'Administration Communale et du Cpas de Mont - de - l'Enclus ;  décision     LE CONSEIL COMMUNAL,    

